PROGRAMME D’APPUI AUX ELECTIONS HARMONISEES DU PRESIDENT DE L’UNION ET DES GOUVERNEURS DES ILES EN 2010 EN UNION DES COMORES
-------------------------

PV N°03 : Réunion du Comité de Pilotage du mardi 24 mai 2011 à 15h00
Lieu : Salle de Conférence du PNUD
I. OUVERTURE DE LA REUNION

1.1. Liste des participants (Cf. Annexe, page 4)
1.2. Rappel de l’ordre du jour de la réunion 
L’ordre du jour portait sur les points suivants :
· Faire le point sur l’état d’avancement du Programme

· Partager les principales recommandations issues de l’atelier d’évaluation des opérations électorales tenue à Mohéli du 03 au 05 mai 2011

· Divers
1.3. Mot d’introduction de M. le CR/RR du PNUD  

Le troisième Comité de Pilotage du programme cité plus haut s’est tenu le 24 mai 2011 dans la salle de conférence du PNUD, en présence des représentants du gouvernement, notamment du Ministre d’Etat chargé des élections, du MIREX, du Ministère de l’Intérieur, des partenaires au développement comprenant l’Union Européenne représentée par M. Alessandro Mariani, Ambassadeur et Chef de Délégation de la Commission européenne basée à Maurice, l’Union africaine et l’Ambassade de France. La Société Civile et les Agences du Système des Nations Unies basées aux Comores ont été également présentes (voir liste des participants). 
La séance a été présidée par M. Opia Mensah Kumah, Coordonateur Résident des Nations Unies et Représentant Résident du PNUD (CR/RR). 
En guise d’introduction, Monsieur le CR/RR a rappelé l’objet de la réunion qui est d’échanger sur la réalisation des activités inscrites dans le volet « opérations électorales » du programme et prendre les décisions qui s’imposent pour les activités inscrites dans le volet «opérations postélectorales ». 

A cet effet, M. le Représentant a invité le Spécialiste de Programme Gouvernance et point focal « Elections » du PNUD à présenter brièvement l’état d’achèvement des résultats attendus ainsi que l’état de réalisation des activités postélectorales. Il s’en est suivi une présentation du rapport financier de la CENI. 
Les principaux sujets abordés ont été les suivants :
· Activités électorales

· Activités postélectorales
II. POINT SUR LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES ELECTORALES 

2.1. Etat d’achèvement des résultats attendus 

· Le PNUD a rappelé que malgré les quelques difficultés rencontrées pendant le processus, tous les résultats planifiés ont été obtenus. Pour rappel, voici lesdits résultats : (i)  l'assistance technique et logistique à la CENI, incluant ses démembrements et les autres intervenants aux processus électoraux, aux fins d'organiser des élections conformes aux standards électoraux universellement admis, a été mise à leur disposition, (ii) l’assainissement de la liste électorale (activité menée de façon autonome par le SNAP/CENI), (iii) la participation à l'instauration d'un environnement assurant l'organisation des scrutins apaisés, transparents et crédibles, (iv) l’appui à la Cour Constitutionnelle (CC) dans les domaines techniques de la formation, de la communication pour la gestion des contentieux électoraux et l'homologation des résultats. 
· Les participants ont félicité le gouvernement comorien et le PNUD pour le travail réalisé et les résultats obtenus. « J’estime que l’objectif principal de ce projet a été atteint » a fait observer M. Mariani (UE). 
2.2. Difficultés rencontrées 
· Modernisation du fichier électoral. En dépit d’un consensus général sur l’élaboration d’un fichier
sécurisé et fiable, on s’est heurté au problème de financement et de calendrier. 
· L'assistance technique et logistique à la CENI/démembrements. Les dysfonctionnements internes au niveau de la CENI ont rejailli négativement sur la conduite de certaines activités, notamment en matière de cohésion, d’exécution correcte du chronogramme, de recrutement et de formation des agents officiels. 
· Participation à l'instauration d'un environnement assurant l'organisation des scrutins apaisés, transparents et crédibles. En dépit du travail remarquable réalisé par les CVT à l’échelle du territoire national, on a toutefois observé une confusion des rôles entre les missions des CVT dans certaines îles et celles dévolues à l’observation électorale.
III. ACTIVITES POSTELECTORALES 
1.1. Modernisation du fichier électoral : de quoi s’agit-il ?
Le PNUD a apporté des clarifications sur les orientations prises et le type de carte choisie pour cette opération.  
· Il a été précisé que l’option biométrique choisie est une « option light » qui n’a rien à voir avec ce qui est fait dans d’autres pays africains qui ont utilisé la carte PVC avec puce électronique intégrée. 
· Il a été précisé que le support de la carte retenue pour le cas des Comores est un carton solide avec un code barre intégrant toutes les données biométriques de l’électeur. 
· Après comparaison des coûts entre ces deux types de cartes (cartes PVC avec puce électronique intégrée et carte sur support cartonné), il en est ressorti que l’option retenue pour les Comores coûterait 9 fois moins cher par rapport à l’option généralement utilisée pour les opérations de bio-métrisation classique. Ci-après une illustration : 
	#  estimatif des électeurs 
	400 000,00 

	Type de carte
	Coût à l’Unité 
	Coût total 
	Observation 

	1. Carte PVC 
	0.72 USD
	288 000,00 USD
	Option écartée 

	2. Carte plastifiée 
	0.08 USD 
	32 000,00 USD
	Option retenue 

	NB : Cette deuxième option coûte 9 fois moins cher que la première


· Le Représentant de la France a fait savoir que son pays souhaiterait que le fichier électoral biométrique soit couplé avec l’Etat civil comorien.  Le PNUD a toutefois précisé que l’élaboration du fichier électoral est un résultat du projet « Elections 2010 » en cours de mise en œuvre, tandis que l’Etat civil peut faire l’objet d’un projet à part. Le Coordonateur Résident a toutefois rappelé que le Système des Nations Unies dispose déjà d’un document de projet sur l’Etat civil et qu’il est prêt à collaborer avec tout partenaire susceptible d’apporter son appui notamment financier, pour sa mise en œuvre. Il a aussi souligné que la constitution d’un fichier électoral ne pourra pas compromettre la mise en place éventuelle d’un fichier d’état civil biométrisé, vu que chaque individu ne peut disposer que d’une identité biométrique unique. 
1.2. Financement de l’action 

· Les partenaires au développement ont donné leur accord pour financer l’élaboration du fichier électoral biométrique sur les reliquats de leurs contributions respectives. L’Union Européenne a souligné la nécessité juridique de dépenser/engager leur fonds, au plus tard fin août 2011 étant entendu que la durée légale de la Convention de financement est fixée au 02 septembre 2011. 

· Aucune réserve n’a été relevée sur ce point. 
1.3. L’atelier d’évaluation du processus (Mohéli, mai 2011) 
· Conformément au document de projet, un atelier d’évaluation du processus électoral s’est tenu du 03 au 05 mai 2011 à Mohéli. Les objectifs de cet atelier étaient de : (i) Evaluer les résultats des différentes composantes du Programme d’appui aux élections 2010 et (ii) Formuler des recommandations susceptibles d’être retenues par le gouvernement et toutes  les parties prenantes en vue d’améliorer l’organisation des élections futures. 
· La Société civile a demandé à ce que le Rapport général issu de l’atelier soit partagé le plus rapidement possible aux différentes parties prenantes. 

· Le PNUD s’est proposé de partager ledit rapport d’ici la fin de la première semaine de juin 2011. 
IV. DIVERS 
· Le Représentant de la France à cette réunion M. Louis-Mathieu Roux, a tenu à corriger une information contenue dans le rapport à mi-parcours du processus électoral 2010 qui attribue la gestion des fonds de l’OIF à l’Ambassade de France à Moroni. Selon lui, lesdits fonds ont été entièrement gérés par l’OIF et non par la France. 

· L’ancienne CENI a été félicitée par les participants pour la présentation claire de leur rapport financier. 
V. CONCLUSIONS / RECOMMANDATIONS 
Au terme de la réunion, l’assistance a exprimé les conclusions et les recommandations suivantes : 
1. L’Union Européenne (UE) et les autres partenaires ont donné leur accord pour l’utilisation des reliquats de leurs contributions respectives, à l’élaboration du fichier électoral biométrique à travers le format présenté par le PNUD (carton solide avec code barre intégrant toutes données biométriques de l’électeur). 
2. Les participants ont félicité le gouvernement comorien et le PNUD pour le travail réalisé et les résultats obtenus. Faisant allusion à la cérémonie d’investit ture des Gouverneurs des îles survenue la veille et celle du Président de l’Union prévue 48 heures après cette réunion (le 26 mai 2011), M. Mariani (UE) conclut en ces termes : « J’estime que l’objectif principal de ce projet a été atteint ». 
3. M. le Coordonnateur Résident des Nations Unies et Représentant Résident du PNUD a félicité les Organisations de la Société civile pour leur engagement dans les actions nécessitant leur expertise.  
4. Le Rapport issu de l’atelier d’évaluation des élections de 2010, doit être envoyé aux parties prenantes à la fin de la première semaine de juin 2011. 
5. Il a été recommandé à ce que le Représentant de la France approche les collègues du Système des Nations Unies aux Comores pour examiner ensemble les voies et moyens de nature à faciliter la mise en œuvre d’un projet d’Etat civil dont un document de projet est déjà disponible. 
6. A travers cette réunion, les membres du Comité de pilotage ont entériné la clôture officielle du programme « Programme d’Appui à l’organisation des Elections Présidentielles et des Gouverneurs des îles en Union des Comores ». 
Moroni, le 24 mai 2011 
Le Rapporteur de la séance, Abdou-Salam Saadi

Spécialiste de Programme – Gouvernance, 

Point focal « Elections » /PNUD - Union des Comores
ANNEXE : LISTE DES PARTICIPANTS
1. M. Opia Mensah Kumah, CR/RR PNUD
2. M. Abdouroihmane Ben Cheikh, Ministre d’Etat, chargé des Elections
3. Mme Soumayati Ali, MIREX

4. M. Ismaîla Msaïdié, SG Ministère de l’Intérieur
5. M. Joseph Pihi, Représentant Résident Adjoint, PNUD 

6. M. Youssouf Mbechezi, ARR/Programme, PNUD

7. M. Alessandro Mariani, Ambassadeur, Délégation Union européenne 

8. M. Achim Schaffert, Délégation Union européenne
9. Rajesh Parboteeah, Délégation Union européenne
10. Mme Ahmed Zainab, Coordonatrice, SNAP

11. M. Salim Soulaimana, Président FECOSC (ONG)
12. M. Hachim Aboubacar, OBSELEC (OGN)
13. M. Madi Laguera, Président (Ancienne CENI) 
14. M. Abdallah Mohamed, Vice-président (Ancienne CENI) 

15. Mme Anzimata Abdou, Trésorière (Ancienne CENI) 
16. Dr Yao Kassankogno, Représentant Résident, OMS

17. M. Robert Ndoba, Union Africaine

18. Mme Susan Ngongi, Représentant Résident, UNICEF
19. M. Mamadou Boina Maecha, ARR/UNFPA

20. M. Louis-Mathieu Roux, Chargé de mission, Ambassade de France
1. M. Mohamed El Mounir, Conseiller en Paix et Développement, SNU

2. Abdou-Salam Saadi, Spécialiste de Programme - Gouvernance, PNUD
[image: image1.png]





